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QUAND LES PROMOTEURS 

IMMOBILIERS  
CONÇOIVENT LA VILLE DE

Aux côtés d’une vingtaine  
de « majors » de la promotion 

immobilière, une multitude 
d’acteurs mènent des opérations 

immobilières de toutes tailles 
dans cette période 

d’effervescence. Avec une forte 
tendance à de grands projets 

pensés dans leur globalité  
en mélangeant bureaux, 

logements et commerces.

«L’ enjeu aujourd’hui est la métropo-
lisation heureuse. On ne peut pas 
se contenter d’empiler du béton. 
On ne peut plus construire sans 

créer la ville », déclare Alain Taravella, pré-
sident fondateur d’Altarea Cogedim.
À la fois foncière de commerce, promo-
teur de logements et développeur d’im-
mobilier d’entreprise, la société qu’il a 
créée en 1994 et qui emploie 1!400 colla-
borateurs occupe une place sur le podium 
français de ces trois activités. Gisement 
de croissance par excellence, les métro-
poles ne peuvent se développer sans les 
promoteurs, affirme-t-il. Construire des 
logements, créer la vie, favoriser le lien, 
participer à la création de la ville fait par-
tie des missions de son entreprise et de 
sa profession.
Pour exemple, il cite l’opération Place du 
Grand Ouest à Massy (Essonne), un pro-
jet de 100 !000 m2 qui sera livré en fin 
d’année : autour des gares RER et TGV de 
Massy, 800 logements, une école, des 
commerces, un hôtel, un cinéma multi-
plex, un centre de congrès. Sans compter 
un concierge de quartier qui facilitera la 
vie quotidienne pour les livraisons, la 
garde d’enfants ou les réservations de res-
taurants. « Il s’agit d’un des premiers 
ensembles du Grand Paris. Nous en sommes 
l’opérateur unique. Les promoteurs pensaient 
vertical, avec les bureaux, les logements et les 

commerces. Là, nous pensons transversal 
avec l’intégration des usages. C’est le sens de 
l’histoire. » Spécialisée à ses débuts dans 
le développement et la gestion de centres 
commerciaux –  on doit notamment à 
Alain Taravella le concept de commerce-
loisirs exemplifié par Bercy Village à 
Paris –, Altarea Cogedim s’est donc diver-
sifiée dans les logements et les bureaux.
Alain Taravella peut multiplier les 
exemples de cette nouvelle approche. À 
Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine), un 
ancien centre de recherche d’Orange va 
devenir le quartier « Issy Cœur de ville » : 
plus de 100 !000 m2 autour d’un parc 
urbain, de commerces, de logements, de 
bureaux, dont un centre destiné à accueil-
lir des entreprises issues de l’économie 
numérique. Ce nouvel écoquartier sera 
bardé de labellisations environnementales 
bien entendu, mais aussi des labels Well, 
qui s’intéresse au bien-être des usagers, et 
BiodiverCity, qui fait la part belle au végé-
tal et à l’animal dans la ville. Une opération 
d’aménagement dont le coût devrait s’éle-
ver à 600 millions d’euros et s’achever en 
2021. Même chose à Bobigny (Seine-Saint-
Denis), où Altarea Cogedim va raser le 
centre commercial Bobigny 2 pour 
construire des îlots de logements et de 
bureaux avec des commerces en pied d’im-
meuble autour d’une grande place centrale. 
L’ensemble de 100!000 m2 devrait être livré 
en 2024. Adieu construction sur dalle et 
centre commercial classique, bonjour com-
merces de proximité et centre-ville intégré.

L’ÈRE DES ENSEMBLIERS URBAINS

Le titre d’ensemblier urbain, Frédéric 
Carrère le revendique pleinement. À la 
tête de Gotham et de sa marque de loge-
ments Groupe Carrère, ce Toulousain met 
en avant sa capacité à créer « des ensembles 
qui présentent de la mixité fonctionnelle avec 
des logements, des bureaux et des commerces 
en pied d’immeuble. C’est une tendance forte 
depuis une dizaine d’années pour répondre à 
des concours d’aménagement pour une ville 
mixte. » Une mixité fonctionnelle et tem-
porelle, puisque les quartiers vivent ainsi 
24 heures sur 24 et facilitent les déplace-
ments doux et les rencontres.

« Pour avoir une vision globale, il faut ache-
ter tout l’appareil commercial et adopter une 
approche financière avec une péréquation des 
loyers adaptés selon les commerces. Il faut 
accompagner les commerçants sur environ 
trois ans, et les collectivités nous demandent 
d’ailleurs de garder l’appareil commercial 
pendant cinq à dix ans. Pour cela, nous avons 
créé une foncière de commerce. »
En 2013, Gotham posait la première pierre 
du nouveau quartier Malakoff à Nantes 
(6 !300 m2 de logements, 4 !300 m2 de 
bureaux et 3 !200 m2 de commerces) en 
face du pont Tabarly. « Nous avons répondu 
à un concours de Nantes Métropole que nous 
avons gagné avec la Caisse des Dépôts et E 
Capital. Nous avons milité pour un macro-
îlot qui est devenu un cas d’école de la mixité 
d’usages. Ce quartier qui avait un déficit 
d’image a été métamorphosé », raconte Fré-
déric Carrère. Il est en train d’appliquer 
une logique similaire à la rénovation du 
quartier Empalot à Toulouse, une cité 

ISABELLE BOUCQ 
@Kelloucq

La rénovation par la société Gotham  
du quartier Malakoff de Nantes,  
très axée sur la mixité d’usages, fait 
école. Ici, la maquette d’un immeuble  
du quartier Empalot de Toulouse, 
en rénovation selon les mêmes principes.

Artprom, qui opère 
entre Le Mans,  
Laval et Tours,  

joue la carte de  
la personnalisation, 

comme ici  
avec La Nef, dans le 

centre de Tours.
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populaire en cœur de ville, qui bénéfice 
de l’aide de l’ANRU (Agence nationale 
pour la rénovation urbaine), les bureaux 
en moins. Cette Zone d’aménagement 
concerté (ZAC) de 11!000 m2 comprendra 
des commerces et 128 logements répartis 
en logements privés, logements sociaux 
et logements PSLA (prêt social de loca-
tion-accession). « Dans ces opérations, le 
promoteur n’a pas les mains libres et les 
enjeux politiques guident le calendrier. Mais 
ce sont des projets valorisants. »

DES TENDANCES VENUES  
DE L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE

Ingrid Nappi-Choulet est professeure titu-
laire de la chaire Immobilier et dévelop-
pement durable à l’Essec, créée en 2002 
avec des partenaires tels que Poste Immo, 
Perial, Vinci Immobilier et BNP Paribas 
Real Estate. Notamment à travers ses 

enquêtes Mon bureau de demain et Ma 
ville de demain, la chaire prend le pouls 
des besoins et des attentes pour former 
les futurs professionnels. Ingrid Nappi-
Choulet constate une tendance emprun-
tée de l’immobilier d’entreprise. « Au 
départ, les entreprises ne s’intéressaient pas 
au coût du poste de travail qui est pourtant 
le deuxième poste budgétaire après les 
salaires, à environ 15!000 euros par poste et 
par an. L’envie de réduire les coûts a abouti 
aux espaces de travail partagés et collabora-
tifs. Ça tombe bien parce que c’est une aspi-
ration des nouvelles générations, mais il s’agit 
surtout pour réduire les coûts », explique-t-
elle. « Cette vision est en train de s’exporter 
vers le résidentiel. Face aux prix croissants, 
on intègre des espaces partagés et commu-
nautaires. La mutualisation n’a finalement 
rien de nouveau, Fourier y avait pensé au 
xixe siècle. » Autre concept clé  : le loge-
ment évolutif au fil du cycle de la vie… 
repris de Le Corbusier.

« Dans le monde post-2008, la financiarisa-
tion héritée des Anglo-saxons qui s’intéressait 
peu à l’utilisateur est remplacée aujourd’hui 
par la valeur d’usage et la réponse aux besoins 
des utilisateurs. C’est une obsession presque 
exclusive. Entre-temps, il y a eu la valeur 
verte. Le problème de la valeur d’usage est 
qu’on ne sait pas la mesurer. Comme la 
mutualisation, c’est une tendance qui vient de 
l’immobilier d’entreprise et qui se généralise 
dans le résidentiel », fait remarquer Ingrid 
Nappi-Choulet.

DES NORMES, OUI MAIS…

« Bien sûr qu’il faut des normes pour que 
l’argent ne gouverne pas tout!! Mais il faut être 
conscient que la multiplication des normes 
renchérit les coûts de production que nous ne 
pouvons pas reporter sur les prix de vente », 
avertit Frédéric Carrère de Gotham. « Les 
normes se sont par exemple traduites par des 
appartements plus petits puisqu’il fallait res-
pecter la taille des toilettes pour un fauteuil 
roulant. Cela donnait des pièces trop petites 
ou des appartements inabordables. Heureuse-
ment, il y a eu des amendements. »
À côté des grands groupes, on trouve des 
promoteurs immobiliers régionaux 
comme Artprom, qui opère entre 
Le Mans, Laval et Tours. Antoine Pillot, 
qui a repris l’entreprise de son père, joue 
la carte de la personnalisation face aux 
projets standardisés. « Nous avons une pré-
férence pour l’immobilier d’entreprise et pour 
le logement de petite taille avec moins de 
25 lots », précise-t-il. Mais cela n’empêche 
pas l’ambition. Exemple avec La Nef, un 
projet dans le centre de Tours, composé 
de 84 logements et de bureaux, qui se 
targue d’être le premier bâtiment à éner-
gie positive de la ville. « La Nef est une 
expérimentation, presque un programme de 
recherche. Nous nous sommes engagés à 
suivre le bâtiment et nous apprenons aussi de 
la vie et de la gestion de l’ensemble. »
Antoine Pillot réagit aux phénomènes des 
chartes de l’immobilier adoptées par de 
nombreuses villes – Bordeaux, Paris, Nan-
terre et ces jours-ci Malakoff, dans les 
Hauts-de-Seine, qui adopte en conseil 

municipal sa Charte de la promotion 
immobilière et de la construction durable, 
cela dans le but de maîtriser la surenchère 
foncière et de préserver la mixité sociale 
et fonctionnelle tout en encourageant le 
développement urbain durable. « Les 
chartes se sont multipliées car on a multiplié 
les projets impersonnels au lieu de faire une 
urbanisation réfléchie. Elles partent d’une 
bonne intention, mais sont trop intervention-
nistes. Je le vis à Tours. Les chartes ajoutent 
à la surréglementation. Mais si on réduit la 
réglementation, j’ai peur que cela facilite 
l’augmentation des marges plus que l’amélio-
ration de la qualité… »

CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE

Les promoteurs s’inquiètent. « Les crédits 
sont passés de quinze à vingt-cinq ans. Les 
taux d’intérêt sont bas en ce moment. Mais 
quand ils vont remonter, beaucoup de gens 
ne pourront plus acheter », craint Frédéric 
Carrère, le PDG de Gotham. Regrettant 
que les candidats à la présidentielle aient 
été peu loquaces sur la question du loge-
ment, il appelle leur nouvel interlocuteur 
du gouvernement au pragmatisme et à 
l’écoute. Le ministère de la Cohésion des 
territoires a confirmé à La Tribune que 
Jacques Mézard, le nouveau ministre, va 
se charger du dossier du logement.
« Il me semble que les métropoles sont les 
locomotives économiques et que nous sommes 
dans un moment déterminant de la construc-
tion des villes. Or, l’intitulé du ministère fait 
référence à la fracture des territoires et ne 
semble pas aller dans le bon sens », réagit 
un fin connaisseur du monde de l’immo-
bilier. « De plus, ne pas afficher le logement 
en tant que tel dans les attributions du 
ministre alors que c’est l’une des premières 
préoccupations des Français semble éton-
nant. Le parcours de Jacques Mézard n’est 
pas dans ce domaine, mais peut-être appren-
dra-t-il vite… » D’autant plus étonnant 
qu’au salon VivaTech qui se tenait récem-
ment, un grand nombre d’innovations 
concernaient le domicile et les usagers de 
la ville. La ville bouge et le gouvernement 
semble en décalage. n

La multiplication des normes 
renchérit les coûts de production 
que nous ne pouvons pas reporter 
sur les prix de vente 

NEXITY et les nouveaux usages urbains

E n début d’année, la société immobilière Nexity s’est 
dotée d’une direction des nouveaux usages urbains 
ainsi que d’un expérimentateur de l’innovation dans 

la ville et dans l’immobilier, le Nexity Lab. « Alain Dinin [le 
cofondateur de Nexity, ndlr] voulait une entité dédiée à 
la smart city. Je lui ai dit que c’était déjà derrière nous et 
j’ai proposé une direction des nouveaux usages urbains », 
explique Jean-Luc Porcedo, « patron » de la direction des 
nouveaux usages urbains chargée de réfléchir aux évolu-
tions des usages des trois groupes d’interlocuteurs de 
Nexity : les collectivités, les habitants et les opérateurs 
de services. « Aujourd’hui, nous répondons à des appels 
à projets comme “Réinventer Paris”, qui demandent une 
approche globale autour de l’énergie, de la gestion des 
déchets et des transports. Les prescripteurs ont des de-
mandes claires, mais nous devons leur apporter de l’inno-

vation et de l’intelligence. Quant aux usagers, ils veulent 
de l’accessibilité et de la simplicité avec des demandes 
sociétales, comme l’autopartage et la mutualisation 
de l’énergie. » Dans le passé, le promoteur immobilier 
construisait un projet, puis quittait la scène. Dorénavant, 
il reste impliqué dans le long terme et fournit accompa-
gnement et conseils. Organisée en groupes ad hoc selon 
les projets, cette nouvelle direction apporte prospective 
et expertise aux opérationnels de Nexity. « Un de nos 
enjeux est de rester dans notre métier tout en y greffant 
d’autres compétences à travers des partenariats avec 
d’autres grands groupes, des startups et des associa-
tions », précise Jean-Luc Porcedo en déclinant de donner 
des exemples concrets sans l’accord de ses partenaires. À 
titre d’exemple, il travaille sur un projet d’îlots vertueux où 
l’énergie produite en journée est consommée en soirée. n
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ALEXANDRA FRANÇOIS-CUXAC
PRÉSIDENTE DE LA FÉDÉRATION  
DES PROMOTEURS IMMOBILIERS  
ET DIRIGEANTE D’AFC-PROMOTION

« NOUS DEVONS 
ÉCOUTER LE MARCHÉ, 
PAS LE DÉCRÉTER »

É lue en 2015 présidente de la Fédération 
des promoteurs immobiliers (FPI) qui 
regroupe plus de 500 membres, 
Alexandra François-Cuxac est à la tête 

d’AFC Promotion, une société immobilière 
spécialisée dans le logement neuf et implan-
tée à Bordeaux, Toulouse, Montpellier et 
Biarritz. Depuis longtemps engagée à la FPI, 
« AFC! », comme on la surnomme, a contri-
bué à créer des observatoires statistiques 
régionaux qui permettent aux profession-
nels de mieux comprendre la demande. 
Essentiellement tournée vers les spécialistes 
du logement, la FPI s’est ouverte récem-
ment à l’immobilier d’entreprise. Pour le 
premier trimestre 2017, l’association notait 
une dynamique de réservations positive, 
avec 35!059 logements réservés. Une vraie 
tendance avec dix trimestres consécutifs de 
hausse depuis fin 2014. Mais un déséquilibre 
entre l’offre et la demande contribue à faire 
augmenter les prix, prévient l’observatoire 
national de la FPI. Comme le rappelle sa 
présidente, les promoteurs immobiliers font 
partie d’un secteur qui représente 33 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires, près de 
150!000 logements construits en 2016 et 
25!000 emplois directs.

LA TRIBUNE – Comment décrivez-vous le métier  
de promoteur immobilier ?
ALEXANDRA FRANÇOIS-CUXAC – Un 
promoteur immobilier est un entrepreneur 
à la tête d’équipes aux multiples compé-
tences, un maître d’ouvrage qui initie, 
finance et porte la responsabilité des opé-
rations qu’il mène. On ne voit souvent que 
les 22 « majors », mais il existe une multi-
tude d’acteurs sur l’ensemble du territoire 
qui sont spécialisés dans le résidentiel ou le 
tertiaire. Le promoteur immobilier est un 
entrepreneur qui prend des risques finan-
ciers avec ses fonds propres, des risques 
techniques aussi. Il joue un rôle sociétal et 
doit être à l’écoute des évolutions de la 
société, des nouveaux besoins des élus et 
des habitants pour créer la ville résiliente 
qui résiste aux agressions.

Quels sont les défis auxquels font face  
les promoteurs immobiliers ?
Nous travaillons dans un contexte de plus 
en plus complexe. Notre responsabilité est 
d’intégrer les contraintes pour trouver de 
la valeur. Face à un nouveau coût technique 
ou à un délai – le frein de notre métier est 
que les projets mettent de plus en plus de 
temps à sortir de terre, nous devons trou-
ver des économies ailleurs. Le BIM [buil-
ding information modeling, ndlr] est un outil 
de management de projet et une méthode 
de travail qui permet de limiter les risques, 
de faire la chasse au gaspillage et de trou-
ver des poches de valeur. 
Mais aussi de travailler ensemble, car le 
promoteur est au cœur de la création avec 
les architectes, les bureaux d’études, les 
métiers du bâtiment et de nouveaux 
métiers dans le numérique, la santé, l’ergo-
nomie, le design et le paysage.
L’innovation arrive aussi dans le finance-
ment avec le financement participatif ou 
avec des plateformes de commercialisation 
comme Bien’ici, un joli exemple de copro-
duction, entre autres, de la FPI et la Fnaim 

pour l’accès direct de nos clients à nos pro-
duits. Une nouvelle génération d’entreprises 
est en train de naître autour de la recherche 
foncière ou des bâtiments connectés.

Dans votre livre L’Immobilier au cœur, vous 
dénoncez une politique du logement « stérilement 
sur-administrée » et un excès de réglementations…
On crée plus de blocages qu’on n’apporte 
de solutions. Or bâtir est nécessaire quand 
on voit la progression démographique de la 
France. Le logement est la première préoc-
cupation et le premier poste budgétaire des 
Français. Mais dans les territoires, il y a trop 
de réglementations et de complexité dans 
l’élaboration des dossiers au détriment de 
la vision. Ce n’est pas en réglementant 
qu’on libère les énergies et l’activité. J’ap-
pelle à trouver une méthode pour mieux 
réfléchir ensemble, la sphère publique et la 
sphère privée, pour amener la transforma-
tion de nos villes dans un contexte apaisé 
et dans le respect de chacun.

Vous pensez également qu’il faut plus impliquer 
le public. Comment ?
Les opérations d’aménagement sont consi-
dérées comme un acte perturbateur à cause 
du bruit, de la gestion de la voirie et de la 
durée des travaux. Pour être mieux accep-
tés, il faut être mieux compris et expliquer 
aux gens ce que l’on va faire. Il ne suffit pas 
d’afficher le permis de construire pour 
régler le sujet ou de communiquer de 
manière ponctuelle car un projet peut durer 
entre cinq et quinze ans : il faut développer 
un process plus collaboratif, comme dans les 
pays du Nord et au Japon.

Venons-en à la ville de demain.  
Comment la concevez-vous ?
La ville de demain est à la croisée de toutes 
les problématiques : urbaines, sociétales, 
environnementales et de mobilité. C’est 
une entité en perpétuelle mutation. Le 
temps économique est plus rapide et a un 
impact fort sur la manière de transformer 
la ville tandis que le temps de l’urbanisme 
est plus lent. La ville de demain doit inté-
grer les nouveaux usages, les nouvelles 
manières de se déplacer, de consommer et 
de vivre. Mais nous sommes encore englués 
dans la bureaucratie. Il faut douze mois 
pour déposer un permis de construire. Les 
règles sont tellement compliquées que les 
collectivités ont beaucoup de mal à vérifier 
la conformité. C’est pour cela que la loi 
ALUR prévoit l’urbanisme de projet sur des 
lieux stratégiques où l’on peut s’affranchir 
des règles en s’adaptant au contexte. La 
ville de demain conciliera les habitants, les 
élus et les professionnels pour répondre 
aux aspirations des habitants.
Les sociologues nous aident à comprendre 
ces attentes. Les nouvelles générations 
nous poussent à adopter les évolutions 
techniques, technologiques et numériques 
qui peuvent répondre aux évolutions de la 
société. Les professionnels doivent écouter 
le marché, et pas le décréter. Il nous 
manque des méthodes de coproduction et 
un meilleur dialogue entre les trois parties. 
Je ne crois pas aux réglementations impo-
sées par la sphère publique. La démocratie 
pousse vers d’autres méthodes. n

La représentante des promoteurs brosse le portrait 
d’une profession qui s’adapte sans cesse aux mutations 

techniques et sociales mais reste confrontée à une inflation 
de la réglementation qui bride la création de valeur du secteur. 

EXTRAITS DE SON LIVRE « L’IMMOBILIER AU CŒUR »*, 
ADRESSÉ AUX CANDIDATS À LA PRÉSIDENTIELLE

« Laissez-nous bâtir mieux, plus vite et moins cher. »

« 60 % des mises en chantier portent sur le logement 
collectif. C’est une inversion de tendance par rapport 
au passé (en 2000, le collectif ne représentait que 38 % 
de l’offre neuve). »

« [L’image souvent négative des promoteurs] renvoie à 
une époque où l’urbanisme et la construction étaient 

moins qualitatifs qu’aujourd’hui : les promoteurs ont 
eu leur part de responsabilité – mais au même titre 
que les services de l’État, les élus locaux, les aména-
geurs, etc. – dans l’insuffisance architecturale de nos 
villes, dans la densification excessive d’une partie du 
littoral, ou dans l’émergence d’entrées de villes laides 
et mal pensées, ponctuées de locaux commerciaux 
sommairement construits. » n
* Téléchargeable sur : www.afc-promotion.fr
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LA TRIBUNE – Quelle est la politique du logement 
de la Région ?
GEOFFROY DIDIER – Autour de Valérie 
Pécresse, nous mettons en œuvre une 
nouvelle stratégie : construire plus et 
construire mieux. Pour renforcer la dyna-
mique de construction, nous disposons 
d’un outil particulièrement puissant : 
l’EPF Île-de-France qui, d’ici à 2020, va 
acquérir près de 2 milliards d’euros de 
foncier en plus du stock de 1,5 milliard. 
Objectif : libérer ce foncier et rendre 
ainsi possible davantage d’opérations de 
construction de logements. Pour fluidi-
fier le marché, nous augmentons de 50!% 
les cessions de foncier d’ici à 2020, sup-
primons toutes les contraintes norma-
tives venues s’ajouter aux lois et cédons 
les terrains à prix coûtant. Nous voulons 
être des facilitateurs : nous sommes un 
outil au service des maires, de leurs pro-
jets, de ceux qu’ils choisissent pour les 
mettre en œuvre. Nous ne sommes pas 
un instrument de spéculation. La Région 
va aussi continuer à aider les communes 
avec le financement des 100 quartiers 
innovants et écologiques qui intègrent 
toutes les préoccupations environnemen-
tales. Résultat : avec 86!000 autorisations 
de chantier depuis un an, l’Île-de-France 
a vécu une année record.
L’objectif annuel du schéma directeur 
(Sdrif ) est de 70!000 logements en Île-
de-France, mais avec 60!000 nouveaux 
résidents par an, nous avons besoin de 
construire encore plus.

Qu’en est-il des opportunités foncières  
en Île-de-France ?
Il en existe un grand nombre, et la 
Région montre l’exemple en déména-
geant son siège, qui quittera en début 
d’année prochaine le VIIe arrondisse-
ment de Paris pour s’installer en Seine-
Saint-Denis, à Saint-Ouen. Ce siège nou-
vellement construit réunira plus de 
2!000 agents, suscitant la création d’un 
nouveau quartier, avec des logements, 
une gare de la ligne 14 et une halle de 
commerces et artisans. Nous montrerons 

aussi l’exemple en libérant notre propre 
foncier. Nous finalisons actuellement le 
recensement du foncier aux abords des 
lycées que la Région possède. Leur valo-
risation contribuera à financer la réno-
vation de nos lycées, tout en permettant 
aux maires de réaliser leurs projets com-
munaux. Chaque cession s’effectue dans 
le cadre d’une convention avec la mairie. 
Avec les maires bâtisseurs, de véritables 
projets structurants sont en cours de 
conception ou de 
réalisation autour 
des nouvelles gares 
du Grand Paris 
Express qui exige-
ront de nombreux 
n o u v e a u x  l o g e -
ments, ou autour du 
défi de l’attractivité 
de l’Île-de-France, 
du fait du Brexit. 
Pour faciliter l’ins-
tallation de nou-
velles entreprises, la 
Région a pris l’initia-
tive de créer, en lien 
avec l’État et la mai-
rie de Paris, un gui-
chet unique permet-
tant aux entreprises 
intéressées de dispo-
ser d’un seul et 
même interlocuteur.

Quels sont les autres 
défis en matière 
de logement ?
Le nombre de logements n’est pas 
l’unique défi à relever, leur prix l’est tout 
autant. Vivre à Paris devient impossible 
pour les familles et les classes moyennes. 
Il en résulte un allongement de la dis-
tance entre le domicile et le lieu de tra-
vail, avec un trajet moyen d’une heure et 
demie par jour pour les Franciliens, et 
même de deux heures pour un Francilien 
sur cinq. Construire mieux, c’est donc 
d’abord construire plus près des bassins 
d’emploi et des futures gares du Grand 

GEOFFROY DIDIER
VICE-PRÉSIDENT CHARGÉ DU LOGEMENT  
ET DE LA POLITIQUE DE LA VILLE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE

« CONSTRUIRE PLUS ET CONSTRUIRE MIEUX »

À la Région Île-de-France, Geoffroy Didier 
est vice-président chargé du logement  

et de la politique de la ville. Depuis le début 
de l’année, il est également président 

de l’Établissement public foncier (EPF) 
d’Île-de-France, résultat du regroupement, 
en janvier 2016, des quatre EPF franciliens 

existants, et étape importante pour le Grand 
Paris du logement et de l’aménagement.
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 Face aux 
grandes métropoles, 
notre devoir 
est de mobiliser 
toutes nos forces  
en une seule 
structure 

Paris Express. C’est aussi assumer de 
vouloir casser la spirale infernale de 
ghettoïsation urbaine. Les deux tiers des 
logements sociaux d’Île-de-France sont 
concentrés sur 7!% des communes!! Nous 
favorisons donc la mixité sociale en ne 
finançant plus de logements très sociaux 
dans les communes qui en comptent 
plus de 30 !%. Soyons clairs : nous ne 
sommes pas des ennemis des logements 
sociaux, puisque nous investissons cette 

année 78 millions 
d’euros dans leur 
construction. 
En revanche, nous 
voulons mieux les 
répartir, permettre 
une véritable mixité 
sociale et arrêter de 
concentrer les diffi-
cultés aux mêmes 
endroits. 
Pour lutter contre 
cette ghettoïsation, 
nous accompa-
gnons massivement 
le nouveau pro-
gramme national 
de renouvellement 
urbain (NPNRU) 
en investissant 
250 millions d’eu-
ros pour désencla-
ver et humaniser 
les quartiers les 
plus en difficulté 
autour de trois 
priorités : la sécu-

rité, le développement des services et com-
merces en pied d’immeuble et les équipe-
ments pour l’enfance et la jeunesse.

Quelles sont vos réflexions sur la ville  
de demain ?
Elle doit se penser de manière globale, 
moderne et simplifiée. De manière glo-
bale puisque nous ne pouvons plus être 
un acteur unique sur le logement, un 
autre sur le transport, un troisième sur 
le développement durable. De manière 

moderne, puisque la ville de demain doit 
prendre en compte les mutations 
sociales, par exemple en construisant 
des logements adaptés aux familles 
monoparentales et aux personnes âgées 
qui veulent pouvoir continuer à vivre 
chez elles. Vivre avec notre temps 
implique de saisir l’enjeu de la réversibi-
lité entre les logements et bureaux ou 
encore accompagner la nouvelle culture 
de l’usage pour tous les travailleurs en 
mobilité qui ne veulent pas forcément 
devenir propriétaires. Ce qui n’empêche 
en rien de vouloir aider tous ceux qui 
souhaitent le devenir. À ce titre, la 
Région proposera prochainement un 
prêt à taux zéro permettant à certains 
Franciliens, sous conditions de res-
sources, de devenir propriétaires.

Qu’est-ce qui pourrait renforcer votre action  
en la matière ?
Il est urgent que l’État clarifie et simpli-
fie nos institutions afin de rendre plus 
performante la construction du Grand 
Paris. Disons-le : le Grand Paris de 
demain, c’est l’Île-de-France!! Qui peut 
croire à un Grand Paris compétitif sans 
Roissy, sans Saclay, sans Cergy, sans 
Marne-la-Vallée et sans Versailles !? 
Construire le Grand Paris, c’est prendre 
le pari de voir plus grand. Face à la 
concurrence des grandes métropoles, 
notre devoir est de mobiliser toutes nos 
forces en une seule structure : collecti-
vité unique pour les Franciliens, guichet 
unique pour les investisseurs. Mais à la 
simplification institutionnelle doit 
s’ajouter la clarté et la stabilité norma-
tive. Les acteurs du logement ont besoin 
de confiance et de constance. 
Autour de Valérie Pécresse, nous suppri-
mons les contraintes excessives et inu-
tiles et demandons au gouvernement des 
sanctions plus lourdes contre les recours 
abusifs qui empoisonnent la vie des 
acteurs privés. Une bonne politique du 
logement exige de la rapidité, du prag-
matisme, bien plus que de l’idéologie. n
Propos recueillis par I. B.


